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DROIT PÉNAL SPÉCIAL - LES ATTEINTES À LA VIE PRIVÉE 


ÉLÉMENT LÉGAL | ÉLÉMENT MATÉRIEL | RÉPRESSION 

Infractions principales 

226-1 CP : porter 
atteinte à l’intimité de 
la vie privée d’autrui 
au moyen d’un 

procédé quelconque. 

Captation, enregistrement, ou transmission de paroles prononcées à titre privé ou 
confidentiel. 

Fixation, enregistrement ou transmission de l’image d’une personne se trouvant dans un lieu 
privé. 

-> Seulement si absence de consentement de la personne. Présomption de consentement si 
actes sont faits au vu et su des intéressés sans qu’ils s’y soient opposés alors qu’ils pouvaient. 


226-2 CP : utiliser 
l’enregistrement. 

Conserver, porter ou laisser porter à la connaissance du public, ou utiliser de quelque 
manière que ce soit tout enregistrement ou document obtenu à l’aide d’un des actes de 226- 
1CP. 

-> Seulement si absence de consentement de la personne. Mais pas réprimé de diffuser sans 
son accord l’image d’une personne réalisée dans un lieu privé avec son consentement. Dès 
qu’on consent à l’enregistrement impossible de poursuivre au pénal celui qui diffuse. 

Exception 226-2-1 al 2 si les paroles ou images présentent un caractère sexuel. 


226-3-1 CP : 

upskirting. 

User de tout moyen afin d’apercevoir les parties intimes d’une personne que celle-ci, du fait 
de son habillement ou de sa présence dans un lieu clos a caché à la vue des tiers. 

1 an + 15 000€. 
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-> A l’insu ou sans le consentement de la personne. 

Abus de fonction, sur un mineur, sur personne 
vulnérable, par plusieurs personnes, dans 
transport collectif de voyageurs ou lieu destiné à 
l’accès au transport collectif de voyageurs, 
images fixées, enregistrées ou transmises : 2 ans 
+ 30 000c. 

226-8 CP : montages 
avec paroles ou image 
d’une personne sans 
son consentement. 

Incriminé s’il n’apparaît pas à l’évidence qu’il s’agit d’un montage ou s’il n’en est pas 
expressément fait mention. 

Montage qui tend à déformer de manière délibérée des images ou des paroles par ajout ou 
par retrait d’éléments qui sont étrangers à son objet. 

1 an + 45 000€. 

Si paroles ou images présentent un caractère 
sexuel prises dans un lieu public ou privé : 2 ans + 

60 000€. 

Infractions voisines 

226-3 CP : appareils ou 
dispositifs techniques 
pour détection à 
distance des 

conversations. 

Fabrication, importation détention, exposition, offre, location ou vente d’appareils ou de 
dispositifs techniques conçus pour la détection à distance des conversations, permettant de 
réaliser l’infraction 226-1 ; ou ayant pour objet captation des données informatiques (706- 
102-1 et -2 CPP et L853-2 code sécu intérieure). 

-> Que si absence d’autorisation par ministre de l’Intérieur ou sans respecter les conditions de 
l’autorisation. 

Réaliser une pub en faveur d’un tel appareil ou dispositif lorsque cette pub constitue une 
incitation à commettre l’infraction 226-1 CP. 

5 ans + 300 000c. 


226-4 CP : violation de 
domicile 

• S’introduire dans le domicile d’autrui par un procédé illicite (manœuvres, menaces, voies 
de fait ou contrainte) hors les cas où la loi le permet (perquisitions + visites domiciliaires...). 

• Se maintenir illicitement dans le domicile d’autrui, hors cas où la loi le permet. 

-> 432-8 CP si commis par PDAP ou mission SP, agissant dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de ses fonctions ou mission, contre le gré de l’occupant des lieux hors cas prévus par 
la loi. 

1 an + 15 000c. 

2 ans + 30 000c par PDAP. 
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226-4-2 CP : forcer une 
personne à quitter les 
lieux de domicile. 

Le fait de forcer une personne à quitter le lieu qu’il habite sans avoir obtenu le concours de 
l’Etat dans les conditions de L153-1 PCE, à l’aide de manœuvres, menaces, voies de fait ou 
contraintes. 

3 ans + 30 000€. 

226-4-1 CP : 

usurpation d’identité 

Usurper l’ID d’un tiers ou faire usage d’une ou plusieurs données de toute nature permettant 
de l’identifier en vue de troubler sa tranquillité ou celle d’autrui, ou de porter atteinte à son 
honneur ou à sa considération. 

1 an + 15 000€. 
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